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Rapport de la commission agricole du Parlement européen sur la période transitoire : satisfecit de 
la ministre Bellanova et de la Coldiretti 

La ministre italienne a souligné que, face à la crise actuelle, l’agriculture européenne avait besoin de 
ressources et de certitudes. Elle a apporté son soutien à plusieurs mesures contenues dans le rapport 
adopté par la commission agricole : extension des règles actuelles de la PAC à niveau de financement 
inchangé, renforcement de la réserve de crise financée par des ressources extra PAC à hauteur de 
400 M€ par an, renforcement des outils de gestion des risques avec diminution du seuil de 
déclenchement de 30 % à 20 %, récupération des droits de plantation afin de permettre aux 
viticulteurs d’utiliser les droits détenus dans leur portefeuille et de ne pas perdre de milliers d’hectares 
de potentiel vitivinicole 

La Coldiretti, principal syndicat agricole italien, a également jugé que la prolongation de deux ans de 
la PAC actuelle était nécessaire afin de garantir la stabilité aux entreprises agricoles. L’organisation 
estime que ce délai doit permettre aussi de disposer du temps nécessaire pour élaborer une réforme 
de la PAC allant dans le sens d’une politique économique, d’investissements et d’innovations, qui 
puisse assurer la durabilité à long terme du secteur. A ce titre, une révision du cadre financier 
pluriannuel est indispensable. 

Viande de veau : l’organisation Uniceb propose à la ministre des alternatives au stockage privé 
européen 

En rappelant la nécessité de poursuivre les négociations afin d’obtenir la mise en place de l’aide au 
stockage privé au niveau européen, l’organisation Uniceb a proposé à la ministre de l’agriculture deux 
alternatives possibles au niveau national : allocation immédiate de crédits pour le stockage sur base 
nationale ou mise en place d’une aide à l’abattage des veaux. La prime proposée serait d’un montant 
de 50 €/tête, nécessitant un volume de 7,5 M€ au niveau national. 

Phase 2 : propositions du syndicat agricole Confagricoltura 

Soulignant le besoin de liquidité des exploitations agricoles, l’organisation propose la mise en place 
d’un crédit d’impôt sur la base des pertes de revenu subies et l’extension à l’ensemble du territoire 
des charges sociales en vigueur dans les zones de montagne. Afin de ne pas laisser le champ libre à la 
concurrence étrangère, l’organisation demande également la restructuration des charges sociales et 
fiscales sur au moins dix ans, la transposition rapide de la directive sur les pratiques déloyales, 
l’allocation de nouvelles ressources pour la promotion à l’étranger du Made in Italy, l’amélioration du 
bonus vert. Le secteur bancaire est également sollicité afin de mettre en place un plan de consolidation 
à long terme des prêts en cours. 

Au niveau européen, la Confagricoltura juge que les propositions mises sur la table sont absolument 
inadéquates, dénonçant notamment l’absence de ressources additionnelles en faveur des productions 
méditerranéennes (vin, fruits et légumes, huile d’olive) et de mesures en faveur du secteur porcin. 

Le bilan sanitaire du jour (29/04 à 18h00) en Italie est le suivant : 203 591 personnes contaminées 
(+2086) dont 71 252 personnes guéries (+2311) et 27 682 personnes décédées (+323).  
 
Agriculture  

• Rapport de la commission agricole du Parlement européen sur la période transitoire : 
satisfecit de la ministre Bellanova et de la Coldiretti 

• Viande de veau : l’organisation Uniceb propose à la ministre des alternatives au stockage 
privé européen 

• Phase 2 : propositions du syndicat agricole Confagricoltura 
 
 
 
 
 
 
 
 


